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ADRESSE  DE  L'ASSÉMBLÉ E NATIONALE 
AUX  FRANÇOIS, 


T i’Aflërriblée  nationale  vient  de  faire  un  grand  pas  vers  la 
régénération  des  finances.  Elle  s’eft  déterminée  à de  grands 
facrifices  ; elle  n’a  été  arretée  par  aucun  obftacle  , par  au- 
cun préjugé  : le  falut  de  l’état  lui  en  impofoit  le  devoir* 
Efpérant  tout  de  Pefprit  public,  qui  chaque  jour  fembîe  ac- 
quérir de  nouvelles  forces,  PAfiembîée  nationale  eut  pu  ne 
craindre  aucune  faufle  interprétation  de  fes  motifs  & fe  repofer 
fur  leur  pureté  ; mais  cette  confidence  d’elle-même  ne  lui  fuffit 
pas.  Elle  veut  que  la  nation  entière  puifie  la  juger , & jamais  de 
plus  grands  intérêts  n’ont  été  foumisà  un  tribunal  plus  impofanr* 
Donner  une  conftitution  à Pempire,  afiurer  par  elle  le  deftin 
de  la  fortune  publique  , & par  la  fortune  publique,  le  maintien 
de  la  conftitution;  telle  fut  la  million  de  PAfiembîée  nationale, 
François,  les  bafes  de  la  conftitution  font  jofées  ; le  Roi  que 
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vous  chéri  fiez  les  a acceptées  ; vos  fufFrages  ont  accueilli  ce 
premier  fruit  de  nos  travaux;  & dès  ce  moment  ^ c’efi:  avec  la 
certitude  que  nous  allions  travailler  pour  un  peuple  libre  , que 
nous  avons  entrepris  de  rétablir  l’ordre  dans  les  finances. 

Un  abyme  étoit  ouvert  devant  nous  ; des  impôts  à la  fois 
exceffifs  & opprefieurs  dévoroient  en  vain  la  fubftance  du 
peuple;  ils  étoient  infuffifants  à Pimmenfité  des  charges  pu- 
bliques: foixante  millions  de  nouveaux  fubfides  les  eufient  à 
peine  acquittées;  tandis  que  les  dépenfes  les  plus  nécefiaires 
étoient  arriérées  ; tandis  que  les  créanciers  les  plus  légitimes 
étoient  fournis  à d’injuftes  délais  , les  refiources  même  de  l’a- 
venir n’avoient  pas  été  refpeélées. 

L’Afiemblée  nationale  n’a  oppofé  à tant  de  défordres  que 
votre  autorité,  fon  courage  & les  principes.  Jufte  & inébran- 
lable à la  fois  , ce  que  chacun  de  vous  eût  dit , elle  l’a  dit  en 
votre  nom.  Fidélité  pour  tous  les  engagements,  foulagement 
pour  le  peuple;  tel  étoit  votre  vœu,  tel  a été  fon  ferment. 

Une  recherche  févère  fur  les  dépenfes  lui  a prouvé  que  la 
fomme  des  anciens  revenus  feroit  plus  que  fuffifante,  lorfqu’ils 
cefieroient  d’être  prodigués.  Elle  a ordonné  aufii-tôt  toutes  les 
économies  qui  pouvoient  s’opérer  fans  délai;  elle  a tout  préparé 
pour  les  autres. 

L’examen  des  anciens  revenus  lui  a montré  que  le  peuple 
pou  voit  être  fort  foulage,  fans  que  le  tréfor  public  fût  appauvri; 
déjà  le  plus  défaftreux  des  impôts  a été  remplacé  par  un  fubfide 
que  n’a  ce  roi  fient  plus  des  frais  immenfes  de  perception  , & 
cette  première  opération  n’efi:  que  l’efiai  d’un  plan  général. 

L’arriéré  des  dépenfes  étoit  incalculable  , & le  défordre  fe 
perpétuoit  a la  faveur  des  ténèbres  qui  l’enveloppoient.  L’A£ 
femblée  nationale  a porté  la  lumière  dans  cette  obfcurité;  elle 
a fournis  à une  liquidation  rigoureufe  tout  ce  qui  étoit  dû  au 


3 . . 

premier  janvier  dernier,  & à un  paiement  régulier,  toutes  les 
dépenfes  à partir  de  ce  jour. 

Les  anticipations  abforboient  une  grande  partie  des  revenus 
de  1 'année,  & leur  renouvellement  eût  continué  dans  les  années 
fuivantes,  de  mettre  au  hafard  d’un  crédit  incertain  & ruineux 
les  befoins  les  plus  urgents  & les  engagements  les  plus  facrés. 
L’Alfemblée  n’a  point  voulu  facrifier  plus  long-  temps  l’avenir 
au  préfent,  & fans  autre  calcul,  elle  a défendu  toute  anticipa- 
tion nouvelle. 

Elle  employoit  en  meme  temps  tous  fes  coopérateurs , les 
uns  à approfondir  la  dette  publique,  en  en  préparant  la  liquida- 
tion ; les  autres  à méditer  un  fyftème  d’impofition  établi  fur  les 
bafes  de  la  liberté,  & réglé  d’après  les  véritables  convenances 
de  la  chofe  publique  ; d’autres  à combiner  les  befoins  de  l’Etat 
avec  ceux  de  l’agriculture  & du  commerce  ; d’autres  enfin  , à 
connoître  la  valeur  des  domaines  que , dans  des  temps  plus 
heureux  ou  moins  éclairés , nos  pères  avoient  affigné  à l’acquit- 
tement d’une  partie  des  charges  publiques.  L’Afiemblée  na- 
tionale préparoit  ainfi  les  matériaux  d’un  plan  régénérateur  que 
les  repréfentants  de  la  nation  pouvoient  feuls  entreprendre 
avec  quelque  efpoir  de  fuccès. 

Ce  plan  fi  vafte,  fruit  de  tant  de  travaux  divers,  ne  pou- 
voit  promettre  ces  réfultats  heureux  que  dans  l’avenir.  L’Af- 
femblée  nationale  en  a irrévocablement  fixé  le  terme  à l’année 
prochaine , & pour  atteindre  à cette  époque,  fans  compro- 
mettre, ni  la  sûreté  publique,  ni  les  principes  d’une  fage  ad- 
miniftration , elle  a porté  une  attention  courageufe  fur  les 
befoins  urgents  de  la  préfente  année. 

C’eft  fur  cette  année  particulièrement  que  pefoit  l’accumu- 
lation de  tous  les  défordres  précédents.  Tandisquela  plusgrande 
partie  des  recettes  ordinaires  étoitfufpendueoudétruite,  foitpar 
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les  chocs  inféparables  de  îa  plus  heureufe  révolution,  foit  par. 
l’incertitude  qui  accompagne  les  changements  , même  les  plus 
favorables  , tandis  que  la  réduéïion  des  dépenfes  ne  donnoit 
encore  que  desfecours  lents  & graduels,  il  falîoit  à îa  fois  fournir 
aux  frais  de  Tadminiflrationgénérale, acquitter  une  dettedecent 
foixante-dix  millions  , contrariée  fous  la  foi  publique,  avec  une 
banque  dont  le  crédit  avoit  été  îa  feuîe  reffource  de  l’année 
dernière  ; éteindre  cent  quarante  & un  millions  de  ces  anticipa- 
tions profcrites  par  nos  décrets  & par  la  voix  publique , & rede- 
venir juftes  envers  les  rentiers  de  l’état,  envers  ces  rentiers  qui 
n’ont  pas  reçu  encore  les  relies  del’année  1788,  &dont  l’aifance 
ou  la  misère  influe  fi  direélement  fur  toutes  les  clalTes  de  Tinduflrie. 

Telle  étoit  la  pofitionlur  laquelle  l’Affembîée  nationale  a ofé 
fixer  fes  regards,  fans  défefpérer  de  la  patrie,  & fans  être  dé- 
tournée du  ferme  delfein  de  rejeter  toute  mefure  qui  mettroit 
obflacîe  au  fuccès  de  fes  méditations  pour  l’année  1791. 

Le  falut  de  l’état  tenoit  donc  évidemment  à la  découverte  & 
à l’emploi  de  reiïources  tout  a la  fois  nouvelles  & immenfes,  avec 
lefquelles  il  fut  pofiibîe  d’atteindre  cette  époque  importante,  & 
fur-tout  de  l’atteindre  fans  accroître  des  charges  déjà  trop  pe- 
lantes , & fans  effayer  les  moyens  illufoires  d’un  crédit  anéanti. 

Déterminée  par  ces  oui  liantes  confidératrons , convaincue, 
après  un  examenapprofondi, qu’elle  fuivoitîa  feuîe  marche  con- 
venable, l’Affemblée  nationale  a rejetétout  expédient  incertain; 
elle  a ofé  croire  qu’une  nation  puilfante,  qu’un  peuple  libre  & 
gouverné  par  des  loix,  pouvoir,  dans  des  circonllances  diffici- 
les, fe  commander  à lui-même  ce  que  l’autorité  arbitraire  eûten 
vain  follicité  de  la  confiance  publique.  Déjà  l’Alfemblée  avoit 
décrété  le  19  décembre  dernier  , une  création  d’allignats  fur 
le  produit  d’une  vente  des  biens  eccl-éfialliques  & domaniaux , 
jufqu’à  la  concurrence  de  quatre  cents  millions;  déjà  ellelesavoit 
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deftinés  à des  rembourfements  & à un  fubfide  pour  les  dépenfes 
de  l’année  courante.  En  confirmant  de  nouveau  ces  difpofitions, 
l’Aiïemblée  nationale  vient  de  décréter  que  ces  affignatsfe-î 
roient  l’office  de  monnoie. 

Délivrée  par  ce  grand  moyen  de  toute  incertitude,  & de  tous 
les  réfultats  ruineux  d’un  crédit  abandonné  fans  ceffie  aux  capri- 
ces de  la  cupidité,  la  nation  n’a  plus  befoin  que  d’union,  de 
confiance  j de  fermeté  , que  d’elle-même  , en  un  mot,  pour 
raffiurer  à ce  décret  les  plus  heureux  effets , pour  qu’il  ramène 
dans  le  public  & dans  toutes  les  branches  de  l’induftrie  épuifée , 
la  force , l’abondance  & la  profpérité. 

François,  les  ennemis  de  la  libetré  peuvent  feuls  affoiblir 
cette efpérance:  il  importe  de  rendre  inutiles  leurs  infinuations  ; 
il  importe  de  prouver  jufqu’à  l’évidence  , que  la  réfolution  de 
l’Affemblée  nationale  n’eft  pas  feulement  fondée  fur  la  plus  im- 
périeufe  néceffité , mais  qu’elle  l’eft  encore  fur  des  principes 
fains,  qu’elle  eft  fans  inconvénients,  que  fous  tous  les  rapports 
enfin  c’eft  une  loi  fage  & faluraire. 

Portez  un  inftant  vos  regards  en  arrière:  c’eft  le  défordre  des 
finances  qui  nous  ramène  les  jours  heureux  de  là  liberté.  Appelés 
par  un  Roi  citoyen  au  fecours  de  la  chofe  publique  , vous  ne 
pouviez  la  fauver  d’une  manière  sûre,  honorable  pour  vous  & 
pour  lui,  qu’en  détruifant  les  caufes  qui,  après  vous  avoir  acca- 
blés de  maux , pourroient  les  reproduire  un  jour  & peut-être  les 
rendre  incurables.  Le  mépris  des  droits  de  l’homme  étoit  le 
principe  de  vos  malheurs  ; dès  ce  moment  vos  repréfentants  ont 
dû  pofer  les  droits  de  l’homme  pour  bafe  d’une  conftitution 
propre  à conferver  au  royaume  fa  force  , aux  François  leur 
dignité,  à la  chofe  publique  tous  les  avantages  refultant  de  no- 
tre heureufe  pofition.  Dès  ce  moment  suffi,  les  vrais  repréfen- 
tancs  de  la  nation  , ceux  qui  ne  voulant  rien  pour  eux,  ont  tout 
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demandé  pour  elle  , n’ont  eu  que  des  combats  à foutenir  : ils 
les  ont  foutenus  avec  courage  : l’Aflemblée  nationale  n’en  a que 
mieux  connu  vos  vrais  intérêts. 

Par-tout  où  fous  l’empire  de  la  liberté  , l’homme  jouit 
de  tous  les  droits  dont  la  fociété  ne  peut  le  priver  fans  injuftice, 
Pefprit  de  corps  ne  fauroit  être  confervé  fans  danger.  Il 
tend  fans  cefle  à féparer  Ton  intérêt  de  l’intérêt  commun 
tous  les  moyens  de  réunion  qu’on  lui  laifle  font  des  armes 
ofïènfives.  Vainement  voudroit-on  employer  l’intérêt  facré  de 
la  religion  , pour  juftifier  une  exception  h ces  principes  , 
fans  lefquels  il  n’y  a point  de  liberté.  Les  faints  devoirs  que 
la  religion  prefcrit , les  auguftes  myftères  dont  elle  conferve 
la  tradition,  exigent  fans  doute  une  profeflion  particulière, 
une  profeflion  qui  confacre  la  vie  entière  à foutenir  de  grandes 
vérités  par  de  grands  exemples  ; mais  elle  ne  doit  pas  féparer 
ceux  qui  l’embraflent  du  xefte  des  citoyens.  L’influence  morale 
de  la  religion  ne  doit  donner  aucune  influence  politique  à fes 
miniflres.  Ainfi , travaillant. à régénérer  la  France,  à lut  rendre 
la  vraie  liberté , à réunir  tous  les  intérêts  privés , toutes  les 
volontés  particulières  fous  l’empire  de  la  volonté  générale  , la 
nation  a dû  reprendre  à elle  la  difpofttion  de  biens  qui  n’ont 
pu  cefler  de  lui  appartenir , de  biens  qui  fervoient  moins  à 
l’entretien  décent  des  vrais  miniflres  du  culte  , qu’a  constituer 
\m  état  dans  l’état , & à favorifer  une  dangereufe  indépen- 
dance. 

Dès-lors  la  nation  a dû  faire  de  ces  biens  l’ufage  le  plus 
fage,  félon  les  conjonétures  où  elle  fe  trouve. 

Subvenir  à des  dépenfes  de  sûreté,  acquitter  des  engagements 
dont  la  fufpenfion  eft  tout  à la  fois  défaftreufe  pour  les  citoyens, 
& honteufe  pour  la  nation,  font  les  premiers  befoins,  ou 
plutôt  les  premiers  devoirs.  Eût-il  été  poüible  de  les  négliger 
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long-temps,  fans  compromettre  le  fort  des  miniftres  de  ia  reli- 
gion eux-mêmes?  Peut-on  concevoir  une  cl  a fie  d’hommes,  une 
cia  (Te  de  propriétés  qui  n’eût  été  perdue  dans  la  confufion  8c 
dans  l’anarchie  ? L’Affemblée  nationale  eût  donc  manqué  à tous 
les  principes  ; elle  eût  trahi  votre  confiance  en  héfitant  de  con- 
figurer dès-à-préfent  une  portion  des  domaines  nationaux  a la 
sûreté  & au  foulagement  de  toute  la  nation. 

Quelles  circonftances  furent  jamais  plus  impérieufes  ? Les 
ennemis  de  la  liberté  n’ont  plus  de  reffource  que  dans  les  dé  (or- 
dres & dans  les  plaintes  de  la  misère  .*  ils  s’aveuglent  fans  doute, 
s’ils  penfent  triompher  du  défefpoir  ; mais  nous  ne  mériterions 
pas  d’être  libres,  fi  nous  ne  réunifiions  tous  nos  efforts  pour 
prévenir  d’auffi  déplorables  extrémités. 

Ainff , c’eft  fious  l’empire  des  principes  politiques  les  plus 
certains  & des  befioins  les  plus  urgents,  que  l’Affemblée  natio- 
nale acceptant  l’intervention  & le  fiècours  des  municipalités  , a 
décrété  la  vente  de  ces  domaines , dont  le  fiage  emploi  pouvoir 
fieul  arrêter  les  progrès  du  mal  ; & puifque  leur  ancienne  admi- 
niftration  ne  peut  plus  fiubfifter,  puifqu’en  les  rendant  à la  cir- 
culation , ils  fieront  une  fiource  plus  féconde  de  richeffes  natio- 
nales , l’Affemblée  a fiatisfait  à tous  fies  devoirs  en  difpofant  de 
ces  biens  ; mais  dès~lors  elle  devoir  mettre  a la  charge  de  la 
nation  entière , toutes  les  dépenfes  qu’ils  acquittoient. 

La  religion , fies  miniftres , les  religieux , les  pauvres  font  à 
lanation:  vos  repréfentantsont  décrété  que  dorénavant  les  frais 
du  culte,  le  traitement  jufte  & honorable  des  miniftres  des 
autels,  l’entretien  des  religieux  , celui  des  pauvres,  feroient 
fournis  par  le  tréfor  de  la  nation  : elle  a placé  les  créanciers 
du  clergé  au  rang  des  créanciers  de  l’état.  Aux  biens  écclé- 
fiiaftiques  qui  font  dans  la  nation  , elle  a joint  tous  les  fiens 
pour  répondre  des  mêmes  charges.  Ces  dïfpofitions  font  fages: 
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vous  n’en  feriez  en  aucun  temps  ni  de  plus  sûres,  ni  de  plus 
conformes  à la  faine  politique,  ni  de  mieux  affames  au  vérita- 
ble efprit  de  la  religion. 

François,  vo  is  foutiendres  toutes  ces  mefures  : vous  ne  per- 
mettrez pas  que  la  plus  légère  réfiftance  arrête  l’exécution  des 
décrets  de  l’Affemblée,  fanébionnésparleRoi.  Que  ceux  d’entre 
vous,  à qui  il  conviendra  d’acheter  les  biens  qui  font  mis  en 
vente,  fe  préfentent  fans  crainte  ; la  propriété  qu’ils  acquerront 
leur  eft  allurée  : c’eft  de  la  nation  elle-même  qu’ils  la  tiendront. 
Les  defpotes,  les  tyrans,  ceux  qui  gouvernent  fans  loix  ne  fe 
doivent  rien  ; ils  peuvent  détruire  impunément  l’ouvrage  les 
uns  des  autres.  Une  nation  ne  frappe  pas  ainfi  fur  elle-même. 
Quel  intérêt  auroit-elle  jamais  à dépofféder  celui  qu’elle  auroit 
mis  en  poffaffion?  Il  faudrait  la  concevoir  foulant  aux  pieds  les 
loix  qu’elle  s’eft  données,  ou  bien  il  faudrait  fuppofer  poflible 
qu’elle  confentît  de  nouveau  à s’expofer  au  pillage  du  detpo- 
tifme,  & qu’elle  permît  encore  à quelques  hommes  d’envahir 
fa  liberté.  La  conftitution  que  chacun  de  vous  a juré  de  main- 
tenir, nous  garantit  a jamais  de  ce  malheur. 

Si  l’on  peut  acquérir  de  la  nation  avec  sûreté,  fi  toute  idée 
contraire  ne  peut  être  admife  avec  quelque  apparence  de  raifon, 
l’Alfemblée  nationale  a pu  difpofer  à l’avance  du  produit  des 
ventes  qu’elle  a décrétées  ; c’eft  le  but  des  affignats.  Les  biens 
dont  ils  repréfentent  le  produit , forment  leur  valeur  intrin- 
sèque; cette  valeur  eft  auîTi  évidente  que  celle  du  métal  ren- 
ferme dans  notre  numéraire  habituel.  Ces  affignats  euffent  tôt 
ou  tard  été  néceifaires  pour  diftribuer  entre  les  créanciers  de 
l’état  la  portion  de  ces  biens,  deftinée  par  nos  premiers  décrets 
à fecourir  le  féCor  public.  Que  cette  distribution  fe  faffie  plutôt 
ou  plus  tard  , ce  te  circonftance  ne  change  rien  à leur  nature  ; 
leur  valeur  refte  la  même;  & fi  l’on  délivre  les  affignats  avant 
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que  les  biens  (oient  vendus,  c’efl:  au’on  a befoin  d’ane  monnoie 
qui  remplace  promptement  celle  oui  a difparu  du  commerce. 
Sans  cette  anticipation  falutaire,  le  tréfor  public  & vous- 
mêmes  ne  fortirez  point  de  la  çrife  dangereufe  qu’il  eft  fi 
important  de  faire  celfer. 

L’Alfemblée  nationale  n’a  cependant  fait  céder  aucun  prin- 
cipe aux  loix  de  i’impérieufe  nécefïité.  Elle  a examiné  les 
Affignats-monnoie  fous  tous  les  rapports,  avant  de  fe  déterminer. 
Elle  n’a  écarté  les  vaines  déclamations  fur  les  anciens  abus  du 
papier-monnoie,  qu’après  la  plus  exaéte  analÿfe  de  fon  projet. 
Elle  a confidéré  que  l’or&  l’argent  monnoyés  eux-mêmes  ont 
deux  valeurs  differentes , l’une  comme  marchandée,  l’autre 
comme  i igné  des  échanges.  La  première  pouvant  varier  fuivant 
la  rareté  ou  l’abondance,  qui  toujours  élèvent  ou  abaiffentle 
prix  de  toutes  les  denrées , il  falloir  que  la  loi  leur  imprimât 
une  fécondé  valeur  immuable  , pour  ne  pas  multiplier  les 
embarras  dans  le  commerce.  L’exaéfe  correfpondance  de  ces 
deux  valeurs  feroit  pour  la  monnoie  le  point  de  la  perfeéiion; 
ainfi ’efigne  légal  deséchangesdoittoujours  être  aufli  rapproché 
qu’.l  efl:  poffibîe  d’une  valeur  réelle  , égale  à la  valeur  de  con- 
vention. Voilà  pourquoi  un  papier-monnoie  fans  valeur  effèétive 
( & il  ne  peut  en  avoir  aucune,  s’il  ne  repréfente  des  propriétés 
Spéciales)  eft  inadmiffible  dans  le  commerce  pour  concourir 
avec  les  métaux  qui  ont  une  valeur  réelle  & indépendante  de 
toute  convention.  Voilà  pourquoi  le  papier-monnoie  qui  n’a 
eu  pour  bafe  que  l’autorité,  a toujours  caufé  la  ruine  des  pays 
où  il  a été  établi;  voilà  pourquoi  les  billets  de  banque  de 
1710 après  avoir  caufé  les  plus  grands  malheurs,  n’onrlaiffé 
que  d’affreux  fouvenirs.  L’Affemblée  nationale  n’a  pas  youlu 
vous  expofer  à ce  danger.  Auffi , lorfqu’elle  donne  aux  affjgnats 
une  valeur  de  convention  obligatoire,  ce  n’eft  qu’après  leur 


avoir  afïùré  une  valeur  réelle , une  valeur  immuable , une 
valeur  qui  leur  permet  de  foutenir  avantageufement  la  con- 
currence avec  les  métaux  eux-mêmes. 

A quoi  ferviroient  des  affignats  qu’on  feroit  libre  de  refufer? 
Placés  comme  marchandïfe  dans  le  commerce,  loin  qu’ils  fup- 
pléafient  à la  rareté  du  numéraire  , ils  rendroient  cette  rareté 
plus  incommode  encore  &plusfunefte  peut-être:  car  le  prix 
d’une  marchandïfe  ne  peut  que  décroître  toutes  les  fois  qu’elle 
devient  plus  commune  , fur-tout  au  moment  où  les  moyens  de 
l’acquérir  font  plus  rares. 

Les  pièces  de  monnoie  ordinaire  dont  le  cours  ne  feroit  pas 
forcé , auroient  elles-mêmes  un  inconvénient  prefque  égal  à 
celui  des  aflîgnats  libres  ; elles  ne  fe  placeraient  dans  la  circu- 
lation que  comme  une  marchandife  dont  le  prix  pourrait  va- 
rier à chaque  inflant  ; rien  ne  s’exécuterait  qu’au  travers  de 
mille  difficultés.  Il  eft  donc  indifpenfable  que  la  loi  fixe  le 
cours  de  la  monnoie  ordinaire , & qu’elle  règle  auffi  impé- 
rieufement  tout  ce  qui  doit  remplacer  le  numéraire  dans  la 
circulation.  Mais  le  légiflateur  n’a  droit  de  donner  ce caractère 
légal , qu’après  s’être  affuré  de  la  valeur  à laquelle  il  l’imprime. 
C’eft  ce  qu’a  fait  l’Aflemblée  nationale  ; elle  n’a  créé  des  affi- 
gnats-monnoie  , qu’après  avoir  déterminé  une  mafte  de  biens 
nationaux  & difponibles  , & en  avoir  formé  le  fubfide  de 
quatre  cents  millions  pour  fecourir  le  tréfor  publici 

L’AfTemblée  nationale  s’attend  donc  a voir  tous  les  bons 
François  applaudir  à cette  mefure.  Elle  les  délivre  de  l’art 
funefte  des  expédients  en  finance  ; elle  foulage  les  revenus  de 
l’état  d’une  dépenfe  confidérable  ; elle  prépare  l’extinélion  de 
la  dette  publique  ; elle  eft  utile  à l’jnduftrie  ; elle  eft  digne 
enfin  d’une  nation  éclairée , qui  ne  veut  ni  fe  tromper  elle- 
même,  ni  tromper  les  autres. 


L'intérêt  attaché  aux  aflignats  rappellera  bientôt  le  numé- 
raire enfoui  ; ils  ont  déjà opéré  fur  Jechangeavec  l’étranger  une 
révolution  favorable;  elle  fera  complette  ; tout  fe ranimera  à la 
fois,  dès  que  les  provinces  feront  a l’unilfon  de  la  capitale  fur 
l’ufage  des  aflignats. 

L'AiTemblée  nationale  auroit-elle  befoin  de  raflurer  les 
citoyens  fur  le  fort  de  la  religion  & de  fes  minières , fur 
celui  de  toutes  les  perfonnes  qui  regarderoient  les  biens  ecclé- 
fiafliques  comme  une  hypothèque  ou  un  patrimoine?  Quoi! 
l’hypothèque  des  créanciers  du  clergé  s’affoibîiroit-elle  parce 
qu’elle  palfera  dans  les  mains  de  la  nation  ; parce  que  les  biens 
eccîéfiaftiques  feront  déformais  cultivés  par  de  vrais  proprié- 
taires ; parce  que  l’induftrieufe  follicitude  des  pères  de  famille 
mettra  à la  place  de  l’aélivité  ufufruitière  qui  épuiiê  les  forces 
produétives , l’économie  prévoyante  qui  les  réferve  pour  nourrir 
clés  générations  ? François  , fautnil  vous  rappeller  qu’éclairée  , 
foutenue  , encouragée  par  vos  travaux , l’Alfemblée  nationalé 
régénère  & ne  détruit  pas;  que  les  ruines  dont  elle  femble 
environnée,  font  les  frêles  étais  du  defpotifme,  ôc  nonlesfolides 
appuis  de  la  profpérité  publique  ? Eh  ! qu’importe  quels  biens 
acquitteront  votre  dette  envers  les  miniftres  de  la  religion  , 
pourvu  qu’ils  foient  honorablement  traités , pourvu  que  leur 
falaire  ne  les  éloigne  pas  de  leur  devoir , qu’il  les  rapproche 
au  contraire  des  hommes  qu’ils  doivent  édifier  , inftruire  & 
confoler  ? Où  font  les  exemples  d’un  peuple  qui , en  devenant 
libre , foit  devenu  injufte  envers  ceux  qui  le  fervent  ? & n’a- 
vons-nous pas  établi  les  dépenfes  delà  religion  au  premier  rang 
des  dépenfes  publiques  , ainfi  que  vous  placez  tous  la  religion 
elle-même  au  premier  rang  de  vos  devoirs? Quand  il  eftfi  évident 
que  la  liberté  améliore  l’homme  , qu’elle  lui  donne  des  vertusen 
lui  rendant  fa  dignité,  qu’elle  ne  le  délivre  de  la  fuperftition  qu’en 
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donnant  plus  de  force  aux  devoirs  de  la  morale  , quel  aveugle- 
ment ou  quelle  perverfité  nefaudroit-il  pas  pour  chercher  à vous 
perfuader  que  vous  deviendrez  irréligieux,  que  vous  mépriferez 
les  gardiens  des  mœurs  & de  la  morale,  parce  qu’au  lieudelaifler 
au  clergéla  difpofition  de  fes  biens,  vous  entretiendrez  leclergé 
des  deniers  de  votre  t ré  for?  Souffrirez- vous  qu’on  vous  croie  moins 
bienfaifants  envers  vos  frères  pauvres,  parce  que  les  loix  veille- 
ront elles-mêmes  fur  eux,  & que  les  droits  de  l’homme  font  plus 
que  jamais  reconnus  & facrés  ? 

Après  vous  avoir  prouvé  la  fureté  des  aflïgnats-monnoie  , la 
jufîice  & la  fageffe  des  réfoîutions  qui  leur  fervent  de  bafe,  quelle 
objeélion  nous  refteroit-il  à détruire?  Faudra-t-il  répondre  en- 
core à la  crainte  frivole  de  la  fabrication , tandis  qu’il  eft  fi  aile 
d’en  prévenir  les  effets,  & d’y  oppofer  une  furveillance  dont  l’ac- 
tion toujours  préfente  multipliera  autour  de  vous  les  moyens  de 
garantie  & ceux  de  vérification  ? 

L’Affemblée  nationale  tn’oubîiera  rien  pour  conduire  à fa  fin 
la  plus  honorable  entreprife.  N’oubliez  jamais  h votre  tour  que 
fans  les  efforts  de  vos  repréfetants , les  malheurs  de  cette  an- 
née euffent  entraîné  la  perte  de  l’avenir;  que  cet  avenir  défor- 
mais eft  h vous  ; que  l’opération  des  aflïgnats-monnoie  étoit 
la  feule  qui  pût  vous  en  répondre;  qu’elle  fe  lie  à la  conftitu- 
tion  ; qu’elle  en  eft  une  heureufe  conféquence  ; qu’elle  n’eft 
fouillée  par  aucun  intérêt  fifcal  ; qu’elle  délivre  la  choie  pu- 
blique de  cet  art  fi  cruellement  menfonger,  avec  lequel  on  a 
fi  long-temps  abufé  de  notre  crédulité  & de  nos  forces. 

Après  ces  explications  , héfiterez-vous  à donner  votre  appui 
aux  affignats-monnoie,  à regarder  comme  vos  ennemis,  comme 
les  ennemis  de  la  liberté  , ceux  qui  chercheroient  à en  trou- 
bler le  cours  , h détruire  la  jufte  confiance  que  vous  vous 
devez  à vous-mêmes  , h vos  propres  intérêts  , aux  décrets 
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rendus  par  vosrepréfentants,  par  des  citoyens  choifis  par  vous  , 
animés  par  votre  efprit,  dévoués  avec  courage. aux  combats  que 
vous  leur  avez  ordonnés  ? 

François,  vous  n’oublierez  pas  que  l’union  eft  le  fa  lut  des  peu- 
ples qui  veulent  brifer  leurs  fers,  vous  n’oublierez  pas  que  l’Af- 
femblée  à qui  vous  avez  donné  le  droit  de  repréfemer  la  nation, 
efl  l’unique  centre  de  cette  union.  Elle  s’occupe,  d’accord 
avec  votre  Roi , à préferver  pour  toujours  vos  droits  des  at- 
tentats du  pouvoir  arbitraire,  à garantir  vos  biens,  le  fruit 
de  vos  peines  & de  vos  foîlicitudes , des  mains  avides  des  d dé- 
prédateurs. Tous.  leurs  défoi dres  font  maintenant  fous  nos 
yeux;  les  moyens  qui  les  ont  favorifés  nous  indiquent  ceux 
qui  doivent  nous  en  garantir.  On  ne  peut  plus  vous  en  impo- 
fer' par  de  vains  fophifmes;  elles  ont  difparu  ces  âdmihiflrations 
compliquées,  plus  organifées  pour  fervir  de  refuge  aux  abus  } 
que  pour  les  prévenir.  Ou  nous  périrons  , ouïes  contributions 
de  votre  juftice  & de  votre  patriotisme  feront  constamment 
& fidèlement  employées  à leur  deflïnation.  Les  memes  fonds 
que  vous  deflinerez  à l’extin&ion  de  la  dette  , ne  ferviront 
qu’à  éteindre  la  dette;  ceux  qui  devront  maintenir  la  force 
publique  & les  défenfeurs  de  la  patrie  fur  un  pied  relpeda- 
ble,  n’auront  pas  d’autre  deflination.  La  religion,  fes  minifl- 
tres,  les  pauvres,  n’auront  point  à craindre  qu’on  diflipe  à 
d’autres  ufages  ce  qui  leur  fera  confacré.  La  majeflé  du  trône, 
devenue  plus  impofante  encore  par  fes  augufles  fondions, 
celles  d’exécuter  les  décrets  d’un  peuple  libre,  ne  fera  plus 
expofée  à entendre  les  gémiffements  de  tant  de  malheureux. 
Les  criminelles  extenfions  d’impôts,  l’avidité  des  percepteurs 
qui  les  étendoient  encore,  ne  flétriront  plus  îe  gouvernement 
du  meilleur  des  rois. 

Par-tout  l’ordre,  la  règle,  & leur  incorruptible  gardien,  la 
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publicité  loyale,  deviendront  les  garants  de  PobéifTance  & la 
fauve  garde  de  vos  propriétés. 

François,  fécondez  PAflemblée  nationalepar  votre  confiance; 
fes  infatigables  travaux  le  méritent.  Un  peu  de  temps  encore, 
& les  avantages  de  notre  conftitution  atteindront  toutes  les 
clafles  de  la  fociété:  un  peu  de  temps  encore , & nul  peuple 
n’aura  autant  mérité  les  bénédiéUons  du  genre  humain. 

Cette  adrejfe  a été  applaudie  & adoptée  par  l’AJfemblée  , qui 
a de  plus  ordonné  fon  imprefjîon , fon  envoi  dans  les  provinces  f 
& la  lecture  aux  prônes  de  toutes  les  paroijfes. 


Du  trois  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix, 

L’Aiïemblée  nationale  a décrété  que  Vadrejfe  aux  François , 
ci-defius  tranfcrite  & des  autres  parts,  fera  préfentée  au  Roi, 
& que  Sa  Majeftë  fera  fuppliée  de  donner  des  ordres  pour 
qu’elle  foit  promptement  envoyée  dans  les  départements. 

Vu  ledit  décret , le  Roi  a ordonné  & ordonne  qu’il  fera 
exécuté  fuivant  fa  forme  & teneur  ; en  conféquence  , que  Va- 
drejfe aux  François  fera  imprimée,  & promptement  envoyée 
dans  tous  les  départements , pour  y être  lue  & publiée  aux 
prônes  des  paroilfes. 

Fait  à Paris,  le  cinq  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , par  le  Roi , de  Saint  - Priesx. 


ORDONNANCE 

De  MeJJieurs  les  C ommijfaires  du  Roi  pour  la  formation  du 
département  de  la  Gironde . 

Nous  , Commiffaires  du  Roi  pour  la  formation  du  départe- 
ment de  la  Gironde  , vu  l’adreffe  ci-deffus  de  l’Afïemblée 
nationale  aux  François , fur  l’émiflion  des  afïignats  monnoie  , 
ordonnons  qu’elle  fera  envoyée  a toutes  les  Municipalités,  pour 
être  lue  au  prône  des  paroiffes. 

A Bordeaux,  le  premier  Juin  1790. 

Signés  Le  comte  de  FUMEL , 

' P.  SERS, 

Gilbert-des-  Aubineaus  , 
Commiffaires. 


s» 


A BORDEAUX , chez  Michel  RACLE , Imprimeur  de 
la  Commune,  rue  Saint- James,  1790. 


